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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Création d’une régie de recettes pour l’encais-
sement des frais de fourrières pour automobiles.

Objet : Création d’une régie de recettes pour l’encaisse-
ment des frais de fourrières pour automobiles.

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-
ment l’article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et 
remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre1966 
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général 
des Collectivités Territoriales relatif à la création des 
régies d’avances et des régies de recettes des collec-
tivités territoriales et de leurs établissements publics 
locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’in-
demnité de responsabilité susceptible d’être allouée 
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cau-
tionnement imposé à ces agents ;

Vu l’avis favorable du comptable public de Saint-Mar-
tin en date du 28 aout 2014 ;

Vu la délibération n° CE 77-21-2014 du 08 juillet 2014 
du conseil exécutif, relative à la fixation des tarifs des 
frais de fourrières pour automobiles 

Considérant le rapport de la  Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De créer une régie de recettes pour la per-
ception des frais de fourrières pour automobiles. 

ARTICLE 2 : Cette régie est installée auprès de la Di-
rection des affaires financières.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer un ar-
rêté relatif à la création de cette régie de recettes dont 
les modalités de fonctionnement seront précisées et de 
nommer les régisseurs nécessaires.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services et le comptable public 
assignataire de la Collectivité de Saint-Martin, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Fixation du nombre de représentants au comité 
technique.

Objet : Fixation du nombre de représentants au comité 
technique.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comi-
tés techniques paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ;

Vu le décret n°2011-2010 du 27 décembre 2011 relatif 
aux comités techniques et aux commissions adminis-
tratives paritaires des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics, modifiant le décret n° 85-
565 du 30 mai 1985 ;

Vu la délibération CONEX 33-10-2008 du 09 septembre 
2008 portant fixation du nombre de membres et à la 
désignation des représentants de la collectivité au Co-
mité technique paritaire ;

Considérant que l’effectif de la collectivité et de l’éta-
blissement public du port estimé au 01 janvier 2014 
servant à déterminer le nombre de représentants titu-
laires du personnel de la collectivité est compris entre 
50 et 349 agents.

Considérant la nécessité de déterminer certains élé-
ments dans le cadre des opérations préparatoires aux 
élections professionnelles de décembre 2014 ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La délibération CE 33-10-2008 du 09 sep-
tembre 2008 portant fixation du nombre de membres 
et à la désignation des représentants de la collectivité 
au Comité technique paritaire est abrogée.

ARTICLE 2 : Le comité technique (CT) est compétent 
pour la Collectivité de Saint-Martin et l’établissement 
public du port.

ARTICLE 3 : De maintenir le paritarisme numérique 
au sein du Comité technique de la Collectivité, en 
fixant  un nombre de représentants de la collectivité 
égal à celui des représentants du personnel titulaires 
et suppléants.
      
ARTICLE 4 : De fixer à 5 membres titulaires représen-
tants du personnel (et 5 membres suppléants repré-
sentants du personnel) et à 5 membres titulaires repré-
sentants de la collectivité (et 5 membres suppléants 
représentants des élus).
      
ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés  chacun 
en ce qui les concerne de l’exécution de la présente 
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délibération qui sera publiée au Journal Officiel de la 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Création du Comité d’Hygiène, de Sécurité 
et des Conditions de Travail (CHSCT) et fixation du 
nombre de représentants.

Objet : Création du Comité d’Hygiène, de Sécurité 
et des Conditions de Travail (CHSCT) et fixation du 
nombre de représentants.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 32,33 et 33-1,

Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comi-
tés techniques paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ;

Vu le décret n°2011-2010 du 27 décembre 2011 relatif 
aux comités techniques et aux commissions adminis-
tratives paritaires des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics, modifiant le décret n° 85-
565 du 30 mai 1985 ;
	
Vu le décret 2012-170 du 03 février  2012 qui a refondu 
les dispositions du décret du 10 juin 1985 relatives aux 
organismes compétents en matière d’hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail.

Considérant que l’effectif de la collectivité et de l’éta-
blissement public du port estimé au 01 janvier 2014 
servant à déterminer le nombre de représentants titu-
laires du personnel de la collectivité est supérieur à 
200 agents.

Considérant la nécessité de déterminer certains élé-
ments dans le cadre des opérations préparatoires aux 
élections professionnelles de décembre 2014 ;
Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De créer un comité d’hygiène, de sécu-
rité et des conditions de travail (CHSCT) compétent 
pour la Collectivité de Saint-Martin et l’établissement 
public du port.

ARTICLE 2 : De fixer le paritarisme numérique au sein 
du CHSCT de la Collectivité, en fixant  un nombre de 
représentants de la collectivité égal à celui des repré-
sentants du personnel titulaires et suppléants.
      
ARTICLE 3 : De fixer à 5 membres titulaires représen-
tants du personnel (et 5 membres suppléants repré-
sentants du personnel) et à 5 membres titulaires repré-
sentants de la collectivité (et 5 membres suppléants 
représentants des élus).
      
ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés  chacun 
en ce qui les  concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL					   
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la  Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 15

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-5-2014 

La Présidente,
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L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Prise en charge de frais de billet d’avion et 
d’hôtellerie de M. MORVANY – Gérant de la Société 
ISP Informatique.

Objet : Prise en charge de frais de billet d’avion et d’hô-
tellerie de M. MORVANY – Gérant de la Société ISP 
Informatique. 

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Considérant la nécessité de procéder à la mise à jour 
et à la révision du PROGICIEL URBAPRO-LE LIVRE 
FONCIER,

Considérant la nécessité de rencontrer sur place, dans 
le Service de l’Aménagement et de l’Urbanisme, le Gé-
rant de la Société ISP INFORMATIQUE pour s’assurer 
des besoins d’évolution du Progiciel en fonction des 
divers postes de travail qui l’utilisent (Accueil, Permis 
et A.D.S., certificats d’Urbanisme et D.I.A…),

Considérant l’opportunité d’améliorer le Service 
Public et de s’assurer de la légalité des Autorisations 
d’Urbanisme délivrées,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,
      
DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De prendre en charge les billets d’avion 
entre la Guadeloupe et Saint-Martin ainsi que l’héber-
gement de M. MORVANY Charles gérant de la Société 
ISP INFORMATIQUE. 
      
ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses au budget de 
l’exercice en cours de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous  
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés  chacun 
en ce qui les  concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-6-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Attribution d’une subvention au Lycée Poly-
valent des Iles du Nord -- Achat de caisses à outils et 
matériels techniques au bénéfice des élèves -- Année 
2014-2015.

Objet : Attribution d’une subvention au LPO des Iles du 
Nord -- Achat de caisses à outils et matériels techniques 
au bénéfice des élèves - Année scolaire 2014-2015.

Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant 
l’organisation administrative et financière des établis-
sements publics locaux d’enseignement,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer, sous forme de subvention 
dite « subvention spécifique de la collectivité de ratta-
chement », la somme de dix-huit mille euros (18 000€), 
en vue de passer commande du matériel nécessaire à 
la bonne poursuite du cursus scolaire des élèves en-
trant en première année de :

BAC PRO

2bp 2 ELT Electrotechnique

2bp 2 BMA
Bois et matériaux asso-

ciés

2bp 2 HR C Eur
Hôtellerie restauration 

cuisine

2bp 2 HR R Eur
Hôtellerie restauration 

restaurant

2bp	 2 MN Maintenance nautique

2bp 2 MVA
Automobile

CAP

cap1 2 APR
Agent polyvalent de res-

tauration

cap1 2 AUT
Auto

cap1 2 CHA
Charpente

cap1 2 CUI
Cuisine

cap1 2 MEN	 Menuiserie

cap1 2 REEP	
Réparation entretien em-

barcation de plaisance

cap1
2 RES	

Restaurant

ARTICLE 2 : D’affecter cette subvention au domaine 
2FONC du budget de fonctionnement du lycée poly-
valent.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document relatif à cette affaire.

ARTICLE 4 : La dépense est imputée au chapitre 65 du 
budget  de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-7-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 
15 heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
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ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Attribution d’une subvention complémentaire 
au Lycée Polyvalent des Iles du Nord – Budget 2014.

Objet : Attribution d’une subvention complémentaire 
au Lycée Polyvalent des Iles du Nord – Budget 2014.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant 
l’organisation administrative et financière des établis-
sements publics locaux d’enseignement ;

Vu la délibération CE 53-6-2013, relative aux dotations 
aux établissements scolaires du 2nd degré pour l’an-
née scolaire 2013-2014 ;

Considérant la demande de l’intéressé ;

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer au budget 2014 du Lycée Poly-
valent des Iles du Nord et au titre du budget complé-
mentaire exceptionnel du Lycée Polyvalent des Iles du 
Nord la somme globale de deux cent quarante-quatre 
mille cent quarante-quatre euros (244 144 €).

ARTICLE 2 : De répartir, conformément au décret n° 
2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant l’organisation 
administrative et financière des établissements publics 
locaux d’enseignement, le montant global visé à l’ar-
ticle I de  la présente délibération comme suit :

Subvention de fonctionnement	 192 144 €
Subvention spécifique	   52 000 €
Total 	 244 144 €

ARTICLE 3 : Cette somme sera imputée au budget de 
la Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
             
Faite et délibérée le 02 septembre 2014.
       
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-8-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Aide Exceptionnelle -- Mariska & Chevez 
BIDE.

Objet : Aide Exceptionnelle – Mariska & Chevez BIDE.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la demande adressée à la Collectivité,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer et de verser une aide excep-
tionnelle de secours d’urgence aux étudiants suivants :

* Mariska BIDE			   2.500 €
* Chevez BIDE			   2.500 €

Et de prendre en charge les frais de transport entre St 
Martin et la France pour lesdits étudiants.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire et d’imputer 
les sommes correspondantes au Budget de la Collec-
tivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-9-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Participation de la Collectivité de Saint Martin 
au Réseau Emploi RUP – Soutien au dialogue Social. 

Objet : Participation de la Collectivité de Saint Martin 
au Réseau Emploi RUP – Soutien au dialogue Social. 

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de SAINT 
MARTIN ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser la Collectivité de Saint-Martin 
à faire partie du Réseau Emploi Région Ultra Périphé-
rique avec les autres territoires de l’Union Européenne 
dans le cadre du soutien au dialogue social.

ARTICLE 2 : De solliciter le FSE pour le financement 
des actions qui seront mis en place selon l’enveloppe 
financière suivante :
      
Participation de l’Europe 	 450.000 €
Participation des RUP 	   50.000 €
                                                ( dont 6.000 € de la COM de St Martin )
                                                       ___________________
Enveloppe Totale                        500.000 €			 
			 
ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire et d’imputer les sommes 
au budget de Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
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Martin.
Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-10-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Modification de la délibération N° CE 78-16-
2014 du 29 juillet 2014 relative à l’attribution d’une aide 
exceptionnelle aux lauréats du concours 2014 d’entrée 
en Institut de Formation en Soins Infirmiers (IFSI). 

Objet : Modification de la délibération CE 78-16-2014 du 
29 juillet 2014 relative à l’attribution d’une aide excep-
tionnelle aux lauréats du concours 2014 d’entrée en Ins-
titut de Formation en Soins Infirmiers (IFSI). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L.415-8 du code de l’action sociale et 
des familles et L.4383-4 et L.4151-8 du code de la santé 
publique,

Vu le livre III de la 6ème partie du code du travail,

Vu la loi N° 2004-809 du 13août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilités locales, confiant aux Régions la 
mise en œuvre des formations paramédicales à comp-
ter du 1er janvier 2005,

Vu le décret N°2005-426 du 4 mai 2005 pris pour appli-
cation des articles L.451-2 à L451-3 du code de l’action 
sociale et des familles,

Considérant l’annulation de la rentrée de la 1ère année 
de la formation préparant au diplôme d’Etat d’Infir-
mier en septembre 2014 à Saint Martin,

Considérant que les candidats intégreront l’IFSI de 
Pointe-à-Pitre/Abymes ou tout autre IFSI sur le terri-

toire national dès la rentrée de septembre 2014 ou au 
plus tard à la rentrée 2015, 

Considérant la nécessité d’accompagner financière-
ment ces personnes,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer aux candidats inscrits sur les 
listes principales d’admission en Institut de Formation 
en Soins Infirmiers (IFSI), antenne de Saint-Martin, 
qui vont intégrer l’IFSI du CHU de Pointe-à-Pitre/
Abymes ou tout autre IFSI sur le territoire national, 
dès la rentrée de septembre 2014 ou au plus tard à la 
rentrée 2015, une Aide exceptionnelle à la Formation 
de :

- Trois mille Euros (3000 €) de frais d’installation ver
   sée la première année de formation
- Cinq mille Euros (5000 €) par an sur une période de 
   trois (3) ans

ARTICLE 2 : Cette aide sera versée directement aux in-
téressés selon les conditions définies dans le protocole 
transactionnel signé entre la Collectivité et le bénéfi-
ciaire.

ARTICLE 3 : La présente délibération annule et rem-
place la délibération CE 78-16-2014 du 29 juillet 2014.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui, sera publié au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL					   
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-11-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 

Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Financement de la formation préparatoire au 
diplôme d’Etat d’infirmier 2014-2017.

Objet : Financement de la formation préparatoire au 
diplôme d’Etat d’infirmier 2014-2017.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives aux 
libertés et responsabilités locales, et notamment son 
article 73 ;

Vu les listes principales d’admission en IFSI de Saint 
Martin pour la rentrée 2014,

Considérant l’annulation de la rentrée 2014 de la pre-
mière année de formation préparant au diplôme d’Etat 
d’Infirmier sur le territoire de Saint Martin,

Considérant qu’une partie des lauréats du concours 
d’entrée en IFSI suivront la formation préparant au 
diplôme d’Etat d’Infirmier à l’IFSI du CHU de Pointe-
à-Pitre/Abymes dès la rentrée de septembre 2014,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’assurer le financement du coût pédago-
gique de la formation préparatoire au diplôme d’Etat 
d’Infirmier pour un montant de douze mille cinq cent 
Euros (12 500 €) par étudiant et par année dans la limite 
de 13 étudiants sur la durée de la formation (trois ans).  

ARTICLE 2 : De passer conformément aux disposi-
tions législatives et réglementaires, pour l’organisa-
tion de cette formation, une convention avec le Centre 
Hospitalier Universitaire de Pointe à Pitre/Abymes, 
organisme support de l’IFSI. Cette convention fixera 
notamment les modalités de versement de la subven-
tion. 

ARTICLE 3 : De solliciter le cofinancement à hauteur 
de 85% du fonds social européen pour l’ensemble des 
dépenses éligibles dans le cadre de cette formation 
(coût de la formation, frais de déplacement et d’héber-
gement, bourses aux étudiants…).

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.
     
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
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4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-12-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Création d’emplois de catégorie A.

Objet : Création d’emplois de catégorie A.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires ;

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret 87.1099 du 30 décembre 1987 portant sta-
tut particulier du cadre d’emplois des attachés territo-
riaux,

Considérant la vacance de 6 postes de catégorie C, 
relevant du cadre d’emplois des adjoints techniques 
territoriaux,

Considérant la nécessité de renforcer le pôle adminis-
tration et finances en moyen humain, permettant ainsi 
a combler le manque en cadre territoriaux,

Considérant la restructuration des services proposés 
par le rapport de René CANFIN expert du CNFPT,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De créer à compter du 1er septembre 2014, 
trois postes de catégorie A, relevant du cadre d’emploi 

des attachés territoriaux.
ARTICLE 2 : De modifier le tableau des effectifs pour 
requalifier six postes de catégorie C en trois postes de 
catégorie A.

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses nécessaires à la 
rémunération, et aux charges correspondants aux em-
plois et grades des agents au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.		
						    
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL					   
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 79-13-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 02 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Rosette GUMBS-LAKE, Maud ASCENT-
GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 
COCKS, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rosette GUMBS-LAKE.

OBJET : Création d’emplois d’agents territoriaux spé-
cialisés des écoles maternelles (ATSEM).

Objet : Création d’emplois d’agents territoriaux spécia-
lisés des écoles maternelles (ATSEM).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires ;

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret 92-850 du 28 août 1992 modifié portant 
statut particulier du cadre d’emplois des agents terri-
toriaux spécialisés des écoles maternelles,

Considérant la création de classes maternelles des 
tout-petits enfants dans quatre écoles maternelles sur 
le territoire,

Considérant que dans chaque salle de classes la pré-
sence permanente de deux ATSEM est obligatoire,

Considérant que dans chaque classe se trouve déjà un 
ATSEM, 

Il est demandé aux membres du Conseil exécutif de 
procéder à la création de quatre postes d’ATSEM,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De créer à compter du 1er septembre 
2014, quatre postes d’ATSEM.

ARTICLE 2 : D’imputer les dépenses nécessaires à la 
rémunération, et aux charges correspondants aux em-
plois et grades des agents au budget  de la Collectivité.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 02 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 80-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 septembre à 15  
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.
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SECRETAIRE DE SEANCE :  Guillaume ARNELL

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
tamment l’article LO 6353-4;
Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

VOIR ANNEXE PAGE 16

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 80-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 9 septembre à 15  
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Guillaume ARNELL

OBJET : CRÉATION D’UNE RÉGIE DE RECETTES 
AU SEIN DU BUREAU DOUANIER ET FISCAL DE 
SAINT-MARTIN POUR L’ENCAISSEMENT DE DI-
VERSES TAXES.

OBJET : CRÉATION D’UNE RÉGIE DE RECETTES 
AU SEIN DU BUREAU DOUANIER ET FISCAL DE 
SAINT-MARTIN POUR L’ENCAISSEMENT DE DI-
VERSES TAXES.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-
ment l’article 22 ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et 
remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 
relatifs à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs ;

Vu l’article D6365-1 du code déjà cité ;

Vu les articles R1617-1 à R1617-18 du code précité 
relatifs à la création des régies de recettes, des régies 
d’avances et des régies de recettes et d’avances des col-
lectivités territoriales et de leurs établissements publics 
locaux ;

Vu la convention de gestion signé le 18 mars 2014 avec 
la directrice générale des douanes et droits indirects et 
créant un pôle douanier et fiscal à Saint-Martin ;

Vu les articles 1 et 2 de la délibération CT 19-5-2014 
du 11 juillet 2014 adaptant les dispositions régissant la 
taxe de séjour et de la taxe sur les locations de véhi-
cules dans la perspective du transfert de leur gestion et 
de leur contrôle à la direction générale des douanes et 
des droits indirects ;

Vu la délibération CT 12-2-2013 du 30 mai 2013 por-
tant délégations d’attributions du conseil territorial au 
conseil exécutif ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin (CGISM) ;

Vu l’avis conforme du comptable public de la collecti-
vité de Saint-Martin en date du 4 septembre 2014 ;

Considérant le rapport de la Présidente du conseil ter-
ritorial, 

Le conseil exécutif :

CONSIDÉRANT que les articles 1 et 2 de la délibé-
ration CT 19-5-2014 du 11 juillet 2014 susvisée ont 
adapté les règles concernant la taxe de séjour et la taxe 
sur les locations de véhicules dans la perspective du 
transfert de leur gestion et de leur contrôle à la direc-
tion générale des douanes et droits indirects, transfert 
rendu possible grâce à signature le 18 mars 2014 d’une 
convention de gestion avec cette direction ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de créer une régie 
de recettes au sein du pôle douanier et fiscal afin de 
permettre aux agents concernés d’encaisser la taxe de 
consommation sur les produits pétroliers, la taxe de 
séjour et la taxe sur les locations de véhicules ;

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0

NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De créer une régie de recettes chargée de 
l’encaissement des recettes suivantes :
• Taxe de consommation sur les produits pétroliers
   (CGISM, art. 1585 P) ;
• Taxe sur les locations de véhicules (CGISM, art. 1585
    W) ;
• Taxe de séjour (CGISM, art. 885-0 A et suivants).

ARTICLE 2 : De placer cette régie de recettes au sein du 
« pôle douanier et fiscal » de Saint-Martin (service dé-
pendant de la direction générale des douanes et droits 
indirects).

ARTICLE 3 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer l’ensemble des actes nécessaires à la création 
et aux modalités de fonctionnement de cette régie.

ARTICLE 4 : La Présidente du conseil territorial, le 
Directeur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE. 

ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Prestation de service informatique pour l’hé-
bergement, l’exploitation et l’évolution du parc des ser-
veurs de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Prestation de service informatique pour l’héber-
gement, l’exploitation et l’évolution du parc des ser-
veurs de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;
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ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE. 

ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Avis-Projet d’article DB41 relatif à la suppres-
sion de l’aide à la rénovation des hôtels situés dans les 
DOM, à Saint-Martin et à Saint-Pierre et Miquelon, ins-
taurée par l’article 26 de la loi pour le développement 
économique des outre-mer.

Objet : Projet d’article DB41 relatif à la suppression de 
l’aide à la rénovation des hôtels situés dans les DOM, 
à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, instaurée 
par l’article 26 de la loi pour le développement écono-
mique des outre-mer de 2009.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales ;

Vu l’article LO 6314-3 du code général des collectivités 
territoriales ;

Vu le courrier du Préfet,

Considérant que pour ce qui est du territoire de 

Vu, les directives européennes portant coordination 
des procédures de passation des Marchés Publics ;

Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des 
marchés en cours de passation ;

Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative 
aux procédures de passation des marchés publics des 
Collectivités Locales. 

Vu, la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le JOUE 
N°2014/S 105-185193 du 03/06/2014, le BOMP B 
n°106 du 03/06/2014, le PELICAN N°2450 du 2 juin 
2014.

Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 29 juillet 2014 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à 
signer l’acte d’engagement du dit marché et tous do-
cuments relatifs à celui-ci  avec la société SARL COM-
PUTER TECHNOLOGIES.

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 1
Sarl Computer 
Technologies.

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de pres-
tation de service informatique pour l’hébergement, 
l’exploitation et l’évolution du parc des serveurs de 
la collectivité de Saint-Martin à la société SARL COM-
PUTER TECHNOLOGIES – 23 rue du Port – Galisbay 
– 97150 SAINT-MARTIN pour un montant annuel de 
184 704,00 € HT.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu 
pour une durée de 60 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE. 

ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Avis sur l’article du projet de loi de finances 
pour 2015 aménageant la réduction d’impôt sur le reve-
nu en faveur de l’investissement locatif intermédiaire 
prévue à l’article 199 novovicies du Code Général des 
impôts de l’Etat.

Objet : Avis sur l’article du projet de loi de finances 
pour 2015 aménageant la réduction d’impôt sur le reve-
nu en faveur de l’investissement locatif intermédiaire 
prévue à l’article 199 novovicies du code général des 
impôts de l’Etat.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO 6313-3 ;

Vu la note en date du 11 septembre 2014 du Préfet dé-
légué auprès du représentant de l’État à Saint-Barthé-
lemy et Saint-Martin ;

Vu l’article du projet de loi de finances pour 2015 amé-
nageant la réduction d’impôt sur le revenu en faveur 
de l’investissement locatif intermédiaire prévue à 
l’article 199 novovicies du code général des impôts de 
l’État ;

Vu le code général des impôts de l’État et les annexes 
à ce code ;

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil Exécutif,

CONSIDÉRANT que les aménagements proposés au 
régime d’aide à l’investissement locatif dit «Duflot» 
vise à le rendre plus attractif et plus efficace tout en 
maintenant un différentiel important en faveur des 
investissements réalisées outre-mer, y compris sur le 
territoire de la collectivité de Saint-Martin.

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sur l’article 
susvisé.
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Saint-Martin, le constat «d’inefficacité» du disposi-
tif contesté nous paraît erroné au vu des données en 
notre possession. La majorité des hôtels ayant procédé 
à la démarche de classement selon le dispositif saint-
martinois en 2012 ont profité de ce dispositif comme 
l’illustre le tableau en annexe. 

Considérant que parmi les dispositifs fiscaux de 
soutien à l’investissement pour remplacer la mesure 
contestée, le crédit d’impôt de l’article 244 quater W du 
CGI, ne s’applique que dans un département d’outre-
mer et non dans les collectivités d’outre-mer dotées de 
l’autonomie fiscale comme Saint-Martin. 

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De maintenir le dispositif jusqu’au terme 
prévu soit 2017 pour Saint-Martin. 

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

VOIR ANNEXE PAGE 16

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-

sette GUMBS-LAKE. 

ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      
SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Aide exceptionnelle -- BIDE.

Objet : Aide exceptionnelle – BIDE.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la demande adressée à la Collectivité,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CE 79-08-2014 
du 02 septembre 2014.  

ARTICLE 2 :De verser une aide exceptionnelle de 
secours d’urgence d’un montant de cinq milles euros 
(5000 €) à Chevez BIDE.

ARTICLE 3 : De prendre en charge les frais de trans-
port entre Saint-Martin et la France pour Mariska, 
Chevez et l’enfant Taïna BIDE.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire et d’imputer 
les sommes correspondantes au Budget de la Collec-
tivité.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.
     
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-5-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE. 

ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Reconduction du dispositif d’aide à la mobilité 
au bénéfice des apprentis en formation hors du terri-
toire pour l’année 2014-2015

Objet : Reconduction du dispositif d’aide à la mobilité 
au bénéfice des apprentis en formation hors du terri-
toire pour l’année 2014-2015.

Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la sixième 
partie du code du travail,

Vu l’avis de la Commission de l’Emploi, de l’Appren-
tissage et de la Formation Professionnelle réunie le 
jeudi 11 septembre 2014, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De reconduire le barème forfaitaire de 
défraiement ci-dessous pour les dépenses de trans-
port, de restauration et de logement, au bénéfice des 
apprentis de St Martin inscrits dans des CFA hors du 
territoire pour l’année scolaire 2014-2015.

Repas Logement Transport
Par apprenti et par 
jour de présence au 

CFA

Par apprenti et par 
jour de présence au 

CFA

Par apprenti/par 
déplacement pour 
les cours organisés 

au CFA

3.00 euros           6.00 euros	 150.00 euros

		
ARTICLE 2 : D’allouer une dotation prévisionnelle de 
vingt mille euros (20 000.00 €) pour la mise en place de 
ce dispositif pour l’année scolaire 2014-2015.

ARTICLE 3 : Pour bénéficier du remboursement des 
frais, l’apprenti devra fournir aux services de la collecti-
vité chaque mois une attestation de présence aux cours 
en CFA et les justificatifs de dépenses (à savoir : billets 
d’avion et quittances) pour le transport aérien et le loge-
ment.

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
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1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-6-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE. 

ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Reconduction de la convention de gestion avec 
l’Agence de  Service et de paiements (ASP) pour la ré-
munération des Emplois Avenir (EAV) du secteur non 
marchand.

Objet : Reconduction de la Convention de gestion avec 
l’Agence de Service et de Paiements (ASP) pour la ré-
munération des Emplois Avenir (EAV) du secteur non 
marchand.

Vu la loi n°2012-1189 du 26 octobre 2012 et le décret 
n° 2012-1210 du 31 octobre 2012 portant création de 
l’emploi d’avenir,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu la convention signée entre la Collectivité de Saint 
Martin et l’Etat le 25 janvier 2013 relative la participa-
tion de la Collectivité dans la lutte contre le chômage 
des jeunes,

Vu la délibération du Conseil exécutif n° CE 38-5-2013 
du 11 juin 2013 relative à l’aide territoriale à l’em-
bauche des emplois d’avenir, 

Considérant que la convention confiant la gestion de 
l’aide territoriale relative aux emplois d’avenir arrive 
à échéance le 27 septembre 2014, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De reconduire la Convention confiant la 
gestion de l’Aide territoriale relative à la rémunération 
des emplois d’avenir (25 % du SMIC) à l’Agence de 
Services et de Paiement (ASP), Délégation de Guade-
loupe, pour une durée d’un (1) an.

ARTICLE 2 : L’aide est destinée aux employeurs 
associatifs qui exercent des activités présentant un 
caractère d’utilité sociale, environnementale ou des 
activités ayant un fort potentiel de création d’emplois 
(Employeurs secteurs non-marchand : Associations 
lois 1901 et fondations).

ARTICLE 3 : Pour l’année 2014, il est alloué une dota-
tion  (rémunération + frais de gestion) de Deux cent 
mille Euros (200 000.00 €) à l’A.S.P

ARTICLE 4 : Les critères d’attribution de l’aide aux 
employeurs ainsi que les modalités de versement de 
la subvention à l’ASP, sont déterminés dans la conven-
tion de gestion. 

ARTICLE 5 : La dépense sera imputée sur le budget 
2014 de la Collectivité de Saint Martin

ARTICLE 6 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 7 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-7-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE. 
ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution d’une subvention exceptionnelle à 
l’Association de Gestion du Conservatoire National des 
Arts et des Métiers de la Guadeloupe «AGCNAM».

Objet : Attribution d’une subvention exceptionnelle à 
l’Association de Gestion du Conservatoire National des 
Arts et des Métiers de la Guadeloupe « AGCNAM ».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la demande du centre de formation, 

Considérant l’avis favorable émise par la commission 
de l’emploi, de l’apprentissage, de la formation et de 
l’insertion professionnelle réunie le 11 septembre 2014 ;

Considérant le rapport présenté par la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer à l’Association de Gestion 
du Conservatoire National des Arts et des Métiers 
de Guadeloupe (AGCNAM Guadeloupe) une sub-
vention exceptionnelle de quatorze  mille neuf cent 
quatre-vingt-seize euros et soixante-quinze centimes 
(14 996,75 €), pour le financement du programme de 
formation 2014/2015 suivant : 

Année
Universi-

taire

Actions de 
formation

Durée Effectif Financement 
COM

2014/2015
DGC INTEC	

8

2014/2015

FOAD 
(toutes 

formations 
confondues)	

10 14 996,75 €

							     
ARTICLE 2 : De solliciter le cofinancement du FSE.

ARTICLE 3 : Les modalités de versement de la sub-
vention seront précisées dans la convention qui sera si-
gnée par les parties (Collectivité-Centre de formation). 

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 5 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
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Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 81-8-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 16 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE. 

ETAIENT ABSENTES : Jeanne ROGERS-VANTERPO-
OL, Maud ASCENT-GIBS.	      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Wendel COCKS

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F.) et de l’Aide exceptionnelle.

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide exceptionnelle.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération CE 41-11-2008 du 04 décembre 2008, 
fixant le règlement d’attribution de l’Aide Individuelle 
à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de 
l’Insertion Professionnelle en date du 11 septembre 
2014,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la For-
mation (A.I.F) d’un montant total de sept mille cin-
quante-cinq euros et soixante-dix centimes (7 055.70 €) 
à :

Nom Prénom(s) Formation Nb 

d’heures

Centre de 

Formation	

Participa-

tion de la 

COM

EMMA-

NUEL

Florence Assistant 

Comptable

    646 h	 IFACOM 

SXM

2 000.00 €

MARIE Nadine Agent de 

sûreté aéro-

portuaire

182 h IRSEC 1 155.70 €

   BARAY	      Johnson	 Capacité de 

transport de 

personnes

140 h ASCANA 900.00 €

CHEY-

ROLLES

Julie Assistant 

comptable

646 h IFACOM 

SXM

2 000.00 €

LAKE Edouard Agent de 

sûreté aéro-

portuaire

153 h IRSEC 1 000.00 €

							     
ARTICLE 2 : D’allouer une Aide Exceptionnelle d’un 
montant de deux cent cinquante euros (250.00 €) à :

Nom Prénom(s) Formation Durée Objet de 

l’aide 

Exception-

nelle

Partici-

pation 

de la 

COM

PORIER Frédérique VAE BTS 

Professions 

Immobilières

24 h Formation 250.00 €

					   
ARTICLE 3 : Les modalités de versement de l’A.I.F 
seront précisées dans la convention signée par les par-
ties concernées (Collectivité-Centre de formation-Sta-
giaire). 

ARTICLE 4 : Le versement de l’Aide Exceptionnelle 
se fera, selon le cas, soit au centre soit directement au 
concerné.

ARTICLE 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 16 septembre 2014.
 
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 82-1-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 23 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-

ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.
ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Dotations aux établissements scolaires du 
second degré pour l’année scolaire 2014-2015 -- Budget 
2015.

Objet : Dotations aux établissements scolaires du se-
cond degré pour l’année scolaire 2014-2015 -- Budget 
2015.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du CGCT re-
latives aux compétences de Saint-Martin,

Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant 
l’organisation administrative et financière des établis-
sements publics locaux d’enseignement ;

Considérant le budget de  la Collectivité,

Considérant les demandes exprimées par les chefs des 
établissements publics du second degré,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0	
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer conformément au décret sus-
visé, aux établissements publics du second degré, la 
dotation globale 1 582 923 € selon la répartition jointe 
en annexe pages 17 et 18.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tout 
document relatif à l’attribution de ces subventions.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

Faite et délibérée le 23 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 17 À 18

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
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Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 82-2-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 23 septembre à 
15 heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de 
la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 1er 
Vice-président Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Aline HANSON, Rosette 
GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : Concessions de logement accordées aux per-
sonnels logés par nécessité absolue de service et par 
utilité de service dans les établissements publics locaux 
d’enseignement.

Objet : Concessions de logement accordées aux person-
nels logés par nécessité absolue de service et par utilité 
de service dans les établissements publics locaux d’en-
seignement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314,

Vu le Code de l’Education et notamment les articles L 
214-9 et R216-4 à R216-9,

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la 
fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2008-263 du 14 mars 2008 fixant les 
conditions d’occupation des logements accordées aux 
personnels de l’état et de la collectivité dans les lycées 
publics,

Considérant, qu’il appartient à la Collectivité de déli-
bérer sur les conditions d’attribution des concessions 
de logement accordées pour nécessité absolue de ser-
vice,

Considérant, que la Collectivité est compétente pour 
définir les conditions financières d’occupation des lo-
gements et pour actualiser chaque année la valeur des 
prestations accessoires accordées gratuitement aux 
agents logés par nécessité absolue de service,

Considérant, que la Collectivité ne peut accorder les 
présentes concessions que dans la limite des loge-
ments existants, et délibérer sur les l’attribution des 
logements vacants,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’accorder, les concessions de logement 
aux personnels de direction, d’administration, de ges-
tion, d’éducation et de santé, dans la limite du nombre 

de logements existants au sein des établissements 
publics du second degré et ce conformément à la liste 
suivante :

- 1 logement au principal du collège Mont-des-
  Accords,
- 1 logement au principal-adjoint du collège Mont-des-   
  Accords,
- 1 logement à la directrice de la SEGPA,
- 1 logement à la gestionnaire du collège Mont-des-
  Accords,

- 1 logement au principal du collège Soualiga,
- 1 logement au principal-adjoint du collège Soualiga,
- 1 logement à l’ATEE du collège Soualiga,
- 1 logement au gestionnaire du collège Soualiga,

- 1 logement au principal du collège de Quartier 
  d’Orléans,
- 1 logement au principal adjoint du collège de 
  Quartier d’Orléans,
- 1 logement au gestionnaire du collège de Quartier 
  d’Orléans,
- 1 logement à l’agent d’accueil du collège de Quartier  
  d’Orléans,
- 1 logement au proviseur du lycée des Iles du Nord,
- 1 logement au proviseur adjoint du lycée des Iles du 
  Nord,
- 1 logement au gestionnaire du lycée Polyvalent des 
   Iles du Nord
- 1 logement à l’agent d’accueil

ARTICLE 2 : De communiquer aux chefs d’établis-
sements concernés la liste des emplois fonctionnels 
concernés par cette affaire.

ARTICLE 3 : De fixer la valeur annuelle des prestations 
accessoires accordées gratuitement aux personnels de 
direction, d’administration, de gestion et d’éducation, 
conformément au tableau suivant : 

Chef d’établissement 750 €

Adjoint au chef d’établissement 750 €

Gestionnaire 750 €
Conseiller d’éducation
Attaché au secrétaire non gestionnaire

	
560 €

Personnel soignant
Personnel ouvrier
Personnel de service

	
370 €

				 
ARTICLE 4 : De maintenir en l’état le présent tableau 
de barèmes pour les années 2013, 2014 et 2015.

ARTICLE 5 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 6 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés  chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.	

Faite et délibérée le 23 septembre 2014.

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 82-3-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 23 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant l’avis de la commission de l’aménage-
ment du territoire, des travaux de l’urbanisme et du 
transport en date du 15 septembre 2014,

Considérant le rapport de la  Présidente;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 23 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
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2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 19 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 82-4-2014 

La Présidente,

L’an DEUX MILLE QUATORZE le 23 septembre à 15 
heures, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la Prési-
dente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Maud ASCENT-GIBS.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE.

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : Approbation du projet de décret relatif à la par-
tie règlementaire du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique.

Objet : Approbation du projet de décret relatif à la par-
tie règlementaire du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

Vu le projet de décret relatif à la partie règlementaire 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité,

Vu l’article 5 de la loi n°2013-1005 du 12 novembre 
2013 qui habilite le Gouvernement à simplifier les rela-
tions entre l’administration et les citoyens,

Considérant que la recodification intègre les disposi-
tions règlementaires adaptant le code de l’expropria-
tion à Saint-Martin,

Considérant le courrier du Préfet délégué en date du 
14 août 2014 sollicitant l’avis du Conseil territorial sur 
le projet de décret,

Considérant la procédure d’urgence,

Considérant le rapport de la Présidente,
	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0

ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif à la partie règlementaire du code de l’ex-
propriation pour cause d’utilité publique.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 23 septembre 2014.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 					   
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 79 - 4 - 2014
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 73 - 9 - 2014ANNEXE à la DELIBERATION : CE 80 - 1 - 2014

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 81 - 3 - 2014
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Collège Mont-des-Accords

BUDGET 2015 
 Service  Domaines  Activité  DESIGNATION  

 SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 

 AP  ENSGAL  2FONCEG..  ENSEIGNEMENT GENERAL 40 000,00 €
 AP  ENSTEC  2FONCET..  ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 6 000,00 €
 ALO  ADMIN  2FONC..  SERVICE GENERAL 42 000,00 €
 ALO  ENTRET  2FONCONT  CONTRATS DE MAINTENANCE OBLIGATOIRES 28 000,00 €
 ALO  VIAB  2FONCELSG  ELECTRICITE 24 000,00 €
 ALO    2FONCEASG  EAU 30 000,00 €
TOTAL SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 170 000,00 €

 SUBVENTIONS SPECIFIQUES 

 AP  SPORT  2EQUIEPS  EQUIPEMENT EPS 5 000,00 €
 AP  EQUIPT  2EQUISG  EQUIPEMENT GENERAL 25 980,00 €
 AP  SPORT  2SPOR  SUB TRANSPORT EPS 70 000,00 €
 ALO  GARD  2GARD  GARDIENNAGE 3 000,00 €
 ALO  NETT  2NETT  NETTOYAGE 3 000,00 €
 ALO  EQUIPT  2EQUISG  EQUIPEMENT GENERAL 27 120,00 €
 OPC  ENS-GN  2EQUISG  ENSEIGNEMENT GENERAL 0,00 €
 OPC  SER-GN  2EQUISG  SERVICE GENERAL 5 600,00 €
TOTAL SUBVENTION SPECIFIQUE 139 700,00 €
TOTAL SUBVENTION GLOBALE 309 700,00 €

Collège Soualiga

BUDGET 2015   RECETTES 
Service Domaines Activité DESIGNATION

 SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 
 AP  ENSGAL  2FONCSG  ENSEIGNEMENT GENERAL 11 000,00 €
 ALO  ADMIN  2FONC…  SERVICE GENERAL 48 000,00 €
 ALO  ENTRE  2FONCENT  CONTRATS DE MAINTENANCE OBLIGATOIRES 25 000,00 €
 ALO      CONTRATS DE MAINTENANCE FACULTATIFS 24 000,00 €
 ALO  VIAB  2FONCEAU  EAU 22 000,00 €
     2FONCELEC  ELECTRICITE 16 000,00 €

   TOTAL SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 146 000,00 €

 SUBVENTIONS SPECIFIQUES 
     2VOYG….  VOYAGE 3 500,00 €
     2PROJ….  PROJETS DIVERS 2 000,00 €
     2SPOR  SUB TRANSPORT EPS 14 364,00 €
     2EQUISG  EQUIPEMENT GENERAL 33 000,00 €
     2EQUIEPS  EQUIPEMENT EPS 5 136,00 €
 TOTAL SUBVENTION SPECIFIQUE 58 000,00 €
 TOTAL SUBVENTION GLOBALE 204 000,00 €

Dotation aux établissements publics du second degré

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 82 - 1 - 2014
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Collège Quartier d’Orléans

BUDGET 2015  

 Service  Domaines  Activité  DESIGNATION  

 SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 

 AP  ENSGAL  2FONCEG..  ENSEIGNEMENT GENERAL 18 880,00 €
 ALO  ADMIN  2FONC..  ADMINISTRATION ET LOGISTIQUE 24 743,00 €
 ALO  ENTRET  2FONCONT  CONTRATS DE MAINTENANCE  10 000,00 €
 ALO  ENTRET  2FONCENT  FOURNITURES, PETIT MATERIEL, ENTRETIEN 6 500,00 €

 ALO  ENTRET  2DFCAR-
BUR  CARBURANTS ET LUBRIFIANTS 1 600,00 €

 ALO  ENTRET  2FONCONR  FOURNITURES DIVERSES 7 000,00 €
 ALO  VIAB  2FONCELEC  ELECTRICITE  19 000,00 €
 ALO  VIAB  2FONCEAU  EAU  23 000,00 €

 TOTAL SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 110 723,00 €

 SUBVENTIONS SPECIFIQUES 

 ALO  ADMIN  2GARD  GARDIENNAGE 64 000,00 €
 ALO  ENTRET  2EXTINC-  MISE EN CONFORMITE DES EXTINCTEURS 5 400,00 €
TOTAL SUBVENTION SPECIFIQUE 69 400,00 €
TOTAL SUBVENTION GLOBALE 180 123,00 €

Lycée Polyvalent des Iles du 
Nord

BUDGET 2015  
 Service  Domaines  Activité  DESIGNATION  Demande 2015 

 SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 
 AP  ENSGAL  2FONCEG..  ENSEIGNEMENT GENERAL 33 600,00 €
 AP  ENSTEC  2FONCET..  ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 188 193,95 €
 ALO  ADMIN  2FONC..  CHARGES D’ADMINISTRATION 167 356,05 €
 ALO  ENTRET  2FONCONT  CONTRATS DE MAINTENANCE OBLIGATOIRES 40 750,00 €
     2FONCENT  FOURNITURES, PETIT MATERIEL, ENTRETIEN 11 500,00 €
     2FONCONR  REPARATION, ENTRETIEN 7 000,00 €
 ALO  VIAB  2FONCELSG  ELECTRICITE HORS RESTAURATION SCOLAIRE 105 000,00 €
     2FONCEASG  EAU HORS RESTAURATION SCOLAIRE 65 000,00 €

 TOTAL SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 618 400,00 €
 SUBVENTIONS SPECIFIQUES 

 AP  ENSGAL  2THEATRE  ACTIVITE THEATRE 9 000,00 €
 AP  ENSTEC  2EQUIPMAL  EQUIPEMENT ELEVES SECTION PROFESSIONNELLE 24 700,00 €
 ALO  ADMIN  2SPOR  SUB TRANSPORT EPS 41 000,00 €
 ALO  ADMIN  2GARD  GARDIENNAGE 114 000,00 €
 ALO  ADMIN  2NETT  NETTOYAGE 82 000,00 €
TOTAL SUBVENTION SPECIFIQUE 270 700,00 €
TOTAL SUBVENTION GLOBALE 889 100,00 €
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                                                                                                                       Total = 84 962,00 €

Commision de l’Aménagement du territoire, de travaux de l’urbanisme et du Transport du : 15 septembre 2014

Conseil Exécutif du 23 septembre 2014

Conseil Exécutif du 23 septembre 2014

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 82 - 3 - 2014
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